
MÉMOIRE DE LA TÉLÉ-UNjVERSITÉ

À LA COMMISSION D'ÉTUDE


SUR LA FORMATION DES ADULTES


Janvier 1981 



MÉMOIRE DE LA TÊLÊ-UNIVERSITÊ


Â LA COMMISSION D'ÉTUDE


SUR LA FORMATION DES ADULTES


Janvier 1981




TABLE DES MATIERES


INTRODUCTION


1 . Présentat ion de l ' i n s t i t u t i o n 7


2. S t ruc ture e t organisat ion 15


3. Pro jets de développement 27


4. Les usagers 29


5. Une conception écologique de l ' éduca t ion 33


6. Les types de format ion 39


7. La format ion des adultes au niveau post-secondaire . . . .  . 43


8. Eléments d 'o rgan isa t ion 49


CONCLUSION 53


RECOMMANDATIONS 57




L1


L

L INTRODUCTION


L 
L L'expérience de la Télé-université peut paraître modeste en


ce qu'elle est relativement limitée dans le temps. Cependant, le


développement accéléré que l'institution a connu au cours des cinq


| dernières années, ainsi que les conditions dans lesquelles s'est


accompli ce développement, font en sorte que cette expérience con­


\J tient des éléments susceptibles d'intéresser, du moins le croyons-


nous, une Commission d'étude sur la formation des adultes. Cette


expérience particulière de la Télé-université tient en trois mots :


adultes, distance, social et culturel; elle tire son originalité du


fait que sa clientèle étudiante se compose exclusivement d'adultes,


de ce qu'elle utilise des moyens différents pour rendre cette forma­


tion accessible.

f

L


Depuis deux décennies au moins, on reproche essentiellement


à l'école d'être coupée du milieu social, économique, culturel et


politique dans lequel elle devrait être enracinée. Tout en admet­


tant que de nombreux efforts ont été consentis pour rendre l'ensei­


gnement moins artificiel, force est de reconnaître qu'on est loin


encore des objectifs de développement intégral de la personne, pour­


tant associés à la réforme du système éducatif des années 60 et 70,


qu'on s'en est peut-être même éloigné à nouveau.


v-i




La Télé-université, quant à elle, tente dans des conditions


parfois difficiles de rejoindre les citoyens chez eux ou à leur


travail, dans un souci de contribuer à leur fournir des moyens de


mieux vivre en harmonie avec leur milieu, dans une perspective de


redistribution des ressources. Il s'agit plus de contribuer à


l'élaboration d'une société éducative qu'à une entreprise de sco­


larisation, encore que nous serons amenés au long de ce mémoire à


nuancer cette apparente dichotomie. Jf


j


j


j


j


j


j
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' 1• Présentation de l ' i n s t i t u t i o n 

1 
L­ 1 •"! Bref histor ique 

Quatre ans après sa créat ion, l 'Un ivers i té du Québec s ' i n -

terrogeait encore sur la décentral isat ion de l 'enseigne­

ment et les c l ientè les éloignées, sur le développement de 

nouvelles formules pédagogiques et sur l ' u t i l i s a t i o n plus 

intense des communications dans le processus éducat i f . 

Quand donc en octore 1972, l'Assemblée des gouverneurs 

adopte le projet de Télé-univers i té , e l le le f a i t en fonc­

t ion du développement de l 'expérimentation de la formation 

à distance, mais e l l e inc lu t dans ses résolutions : "que, 

ce pn.oqn.ammQ. covu-ute. en pnojtitA de fionmcution conçue en 

fonction, de A<LÙJLCL£LOVI6 de v-iz oX de tMLvcUZ de ceux à. qui 

HÂ àomZ de^-t-tne-ô " ; e t e l l e souhai te " que. ceô pn.ojoX6 

volant c&Yvbt&i ALLA dei tkànoM nouveaux zZ 41adnoj>&z.vit à 

de ipu.blA.cJ> 

Pour la nouvelle Commission ainsi créée, l 'éducation des 

adultes à domicile se t radu i t alors par le double déf i du 

télé-enseignement et d'une programmation nouvelle, à quoi 

s 'ajoutera rapidement et pour quelques années, la respon­

sab i l i t é de l 'é laborat ion de programmes d i f férents pour 

le perfectionnement des maîtres (Permama qui s 'est acquis 

une réputation enviable même outre f ron t iè res , puis Permafra) 
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Neuf ans après sa création la Télé-université, dessaisie 

des deux derniers programmes, a suffisamment bien rempli 

son rôle, si l'on en croit la réponse des étudiants , pour 

qu'on souhaite lui donner enfin des conditions de dévelop­

pement plus stable par l'octroi, entre autres, de lettres

patentes qui devraient l'ériger en école supérieure. 

,t iII 
^ 

1.2 Mission et objectifs 

Un des embarras avec la Télé-université, sans doute une 

des richesses de son expérience et peut-être bien une 

des raisons de son attrait sur un nombre d'étudiants 

adultes non négligeable, c'est qu'elle n'a pu se conten­

ter, dès ses débuts, de dispenser â l'instar de la Open 

University en Angleterre ou de la UNED en Espagne des 

cours de l'université traditionnelle qu'elle aurait éven­

tuellement élaboré avant son ouverture. Cet état de fait 

résulte en partie d'une conjoncture historique d'où cer­

taines volontés de la réduire ne sont pas étrangères. 

Le tout a pourtant permis un produit original sur lequel 

il peut être intéressant de s'arrêter si l'on veut à l'a­

venir : 

— développer réellement un télé-enseignement au Québec; 

1. De l'ordre de 26 000 étudiants-cours en 1980 
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L­

— développer des activités et un système d'éducation, 

formelle encore, mais néanmoins mieux adaptée aux 

 adultes et à leurs problématiques. 

1 
^

(

 Les objectifs de départ de la Télé-université étaient 

 clairs, il s'agissait : 

W-

t d'accroître l'accessibilité de la population active à 

 l'enseignement supérieur; 

7 t de favoriser "à distance " le développement de 1'auto­

1 
*—

)
u 

formation des adultes; , 

 • de mettre au point, en conséquence, de nouvelles situa­

 tions d'apprentissage; 

L

t et de réduire le coût unitaire par rapport à celui des 

 campus. 

-

)

 Les contre-finalités ne l'étaient pas moins; la Télé­

 université a déjà exposé à la Commission d'étude sur les 

universités ce qu'elle n'avait pas voulu être, nous rap­

pellerons ici ce passage d'un précédent mémoire : 

Au chapitre de ce que la Télé-université n'a 

pas voulu être, nous ajoutons : 

t une université de la 2 chance — notre fina­

lité n'est pas la scolarisation mais l'éduca­

tion des adultes et le développement de l'auto­

formation; 
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t une institution de " diplQmation " — l'étu­

diant n'est pas forcé de s'inscrire pour cré­

dits et les programmes ne sont pas conçus 

d'abord en fonction du diplôme bien que celui-

ci soit offert; 

t une boîte à " cours par correspondance " — 

quoique la documentation écrite de nos cours

soit relativement importante par rapport aux

autres moyens pédagogiques utilisés, nos sys­

tèmes d'apprentissage et le caractère didac­

tique de nos documents font que nos activités 

diffèrent sensiblement des cours par corres­

pondance, entre autres en ce qu'elles prévoient 

presque toutes pour les étudiants des séances

de travail de groupe avec animateur dans les

différentes localités (formules d'ateliers

(de deux à cinq par cours), de travail en 

cellules de trois à six personnes, par regrou­

pement physique ou, I la limite, par anima­

tion téléphonique); 

1 

 *J 

* 

 v / 

 * y 

\1 

 ** 

­, 

 "J 

t une entreprise de formation professionnelle

— bien que certains de nos cours favorisent 

le développement de "savoir-faire ", la plu­

paAt dz YIO6 actvjAXz^ tzndznt à. pn.omou.voAA

Iz dzveZoppzmznt dz la " compztzncz contzmpo­

naÀnz " dzé A.ndA.vA,dii6, zt vzuZznt coyitsu.bu.zn, 

au. dzvzloppzmznt dz la COIIZCXAJJAXZ. 

' 

! 

^ 

U 
C'est cet ensemble de contraintes, objectifs et garde-

fous qui a conduit Télé-université à développer une pra­

tique d'admission la plus souple possible (fusion des 

10 
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{ processus admission-inscription sur une base continue et


non rigidement sessionnelle), à rechercher les formules


£ d'encadrement des étudiants et de conception de cours les


plus aptes à assurer un bon support sans pour autant re-


V fermer le système, à axer ses activités sur la réponse


j aux "pourquoi " des adultes face â leur milieu et face


au savoir, plutôt qu'aux "comment".


L 
On a déjà f a i t remarquer qu'une e n t r e p r i s e de ce type 

L a v a i t des chances de r e t r o u v e r , en quelque s o r t e , l ' a n ­

t ique formule de la " p l a c e publique u n i v e r s i t a i r e " . 

T é l é - u n i v e r s i t é a voulu f a i r e la preuve que, dans le do­

1 maine de la formation s o c i a l e e t c u l t u r e l l e (Chem) p u i s , 

maintenant e t à l ' a v e n i r , dans l ' é l a b o r a t i o n d'une c u l t u r e 

L scientifique et technologique (Faust) et même dans le do­

maine du travail (Pradat), une certaine réconciliation 

•L était possible entre une formation dite générale (non 

L spécialisée) et une formation dite fondamentale qui per­

mette à l'adulte de saisir des unités signifiantes de base, 

de charpentes structurelles et donc, à l'avenir, d'opérer 

des transferts. 

Quand on parle de développer l'autonomie de l'étudiant


c'est ceci qu'on vise et non seulement le fait qu'il


puisse étudier seul, à son rythme, avec un recours ponde-


n 



rë aux ressources mises à sa disposition par l'institu­ \ 

tion et aux ressources mêmes de son milieu. 

L'auto-formation que vise Tëlë-universitë, c'est encore 

la possibilité pour l'adulte de participer à la construc­

tion même du savoir, à l'élaboration des contenus, de la [I 

démarche, de développer aussi sa capacité d'auto-évalua­

tion; le problème reste de taille, particulièrement dans ) 

un contexte d'enseignement à distance, nécessairement très , 

systêmique et qui engendre à son tour une proprension â x 

la fermeture; mais c'est une gageure que la technologie 

éducative s'emploie à relever comme elle doit aborder, 

aussi, celui de la formation par le groupe, particuliè­ " , 

rement en milieu de travail (ainsi qu'il nous a été donné de 

le pratiquer, notamment dans le cas des cours de gëron­ J 

tologie). » 
4] 

II nous a paru nécessaire de faire le point sur ces ob­ L 

jectifs traduits dans une pratique, contestable encore ^ 

sans doute mais offerte aux yeux de tous, dans la mesure ! 

où le tëlë-enseignement devrait finir par s'imposer comme 

moyen dans un pays dont la situation géographique y in­

cite. C'est effectivement, nous le croyons quant à nous, % | 

le moyen à long terme le plus économique et le plus ren­

table à tous points de vue, de maintenir les progrès • 

41 
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enregistrés au Québec quant au seuil de scolarisation


sans doute mais surtout quant à la diminution de l'écart


L- en termes éducatifs entre les diverses régions et les


, , grandes villes, entre les diverses origines sociales,


i


V entre les différents blocs d'âge. Si, pourtant, le tëlê­


t \ enseignement se développe et qu'on en arrive à pouvoir


offrir aux adultes éloignés (psycho-sociologiquement ou


1
 physiquement parlant (temps et lieu)), la plupart des


activités de formation dont ils ont besoin et non plus


t^ seulement des programmes originaux dans le domaine social


et culturel, il nous paraît important que ce ne soit pas


au prix de l'éviction des caractéristiques énoncées plus


} haut et qui sont l'âme de l'actuelle Télé-université.


l Si l'on a pu écrire qu'"à peine incarnée, la Télé-univer­


sité était déjà loin du simple "télé-enseignement", son


*— premier projet éducatif (COOP) était déjà devenu aussi un

p


) projet social " , on doit souhaiter que si le Québec choi­


sit la voie du télé-enseignement pour répondre aux besoins


des adultes éloignés, ce soit en y favorisant cette as­


somption du projet éducatif dans le projet social.


2. Mémoire à" la Commission Angers, p. 35


13
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\ 2. Structure et organisation 

L 2-1 Statut juridique 

| C'est sous le statut de commission — avec tout ce que cela com-
V 

porte d'aléatoire — que la Têlê-universitë a été instituée et 
s 
^J qu'elle a exercé depuis ses activités de formation. Ce statut 

. de commission ne conférait pas à la Télé-université une compë-

^" tence juridique totale bien que, selon les documents o f f i c i e l s , 

J el le disposât de l'autonomie académique, administrative et f i  -

nanciêre. 

) 

Avec la croissance qu'a connue la Télé-univers i té , surtout de-

L­ puis 1976, ce s ta tu t de commission s'est v i te révélé i nsu f f i san t , 

i ce qui a amené les autori tés à présenter, à l'automne 1979, la 

demande de le t t res patentes déjà évoquée, en vue d'une incorpo­

| ra t ion. Cette demande a été agréée par 1'Assemblée des gouver­

neurs qui l ' a acheminée au ministère de l 'Education. 

, 2.2 Modalités d'organisation 

Faire du télé-enseignement suppose un mode d'organisation to­
1 
{^ talement dif férent de celui de l'enseignement de type t rad i ­

- tionnel et une infrastructure logistique solide. Le modèle 

^ restai t pour la Télé-université à inventer et c 'é ta i t sans 

( doute un des défis les plus importants. 

15 



Le système appelé par le télé-enseignement est sur presque F 

tous les points soit antagoniste, soit di f férent par rapport 

au système campus (dans lequel on doit inclure l'enseignement wJ 

à distance par sous-centres). Nous n'en prendrons i c i que 

quelques dimensions pour exemples. \f 

«  1 
Le télé-enseignement remplaçant la relation privi légiée étu­

diant-maître par 1'autodidactie assistée, les rôles et les 

acteurs changent : on passe d'un professeur à une équipe 

pédagogique; l 'acte pédagogique lui-même est décomposé et pris 

en charge par divers services : conception, production-diffusion, 

implantation-encadrement. Divers spécialistes collaborent aux 

différentes étapes, à différents moments, pour des durées diver­

ses. 

Dans le système t radi t ionnel , les ressources humaines sont cen­

tralisées et on se déplace dans le contexte des sous-centres; 

dans le télé-enseignement on gagne à" décentraliser sur ce point, 

en prenant les ressources où elles sont, tant pour l'étape de la 

conception que pour le support à l 'étudiant. Par contre, si le 

rayon d'action, dans le premier cas, est surtout régional, dans 

le second i  l n'a de limites géographiques que celles qu'on lu i 

impose, dans la mesure où i  l n'y a pas de barrière physique et 

où l ' in f rastructure logistique et technologique ne peut que se 

16




( s ' rentabi l iser, en principe, par un volume d'activi tés et une 

clientèle accrus. D'où une tendance et une nécessité écono­

[ miques de centralisation. 

V Les dimensions par rapport à la cl ientèle étudiante sont 

\ aussi transformées : on peut passer pour ces populations des 

w fourchettes connues de 12 à 150/200 à de nouvelles fourchettes 

I de 200 à 1500; le temps de réponse â une demande de nouveaux 

cours, par contre, est augmenté par celui des différentes éta­

pes à franchir avant que ces cours puissent être offerts à la 

population. 

La gestion d'une inst i tu t ion de télé-enseignement ressemble à 

celle d'une entreprise, reliée à la production alors que l ' i ns -

) » t i tu t ion tradit ionnelle est de type administratif assurant des 
U 

services. Ainsi, les investissements ne se situent pas au même 

l^ niveau : locaux pour les campus et, de l'autre côté, mise de 

, fonds pour la conception et la production de nouveaux cours, 

V 
^ pour les moyens technologiques, pour lestockage et l'expédition 
I f des matériaux, etc. 

1 i 

s On pourrait mult ipl ier les exemples, à part i r de divers points 

de vue; nous ne voulions ic i que souligner à quel point le télé-

i - enseignement requiert un mode d'organisation nouveau, très sys­

témique, dont on s'imagine sans d i f f i cu l té qu ' i l a et qu ' i l aura 

17 



J


2.3

du mal à ne pas se sentir gêné dans le cadre général du sys­

tême actuel érigé sur des bases autres.

 Insert ion dans le réseau de l 'Un ivers i té du Québec

 * 

I 
« * 
J 

I 
J 

L ' inser t ion de la Télé-universi të dans le réseau de l 'un iver ­

s i té du Québec a apporté des avantages évidents mais aussi JJ 

des inconvénients. 

L'appartenance à l 'Un ivers i té du Québec a permis à la Télé­ ' if 

universi té de j o u i r d'un régime des études plus souple et 

plus adapté aux c l ientè les adultes que celui de plusieurs J 

autres universités et d 'êt re assurée, dès 1976, d'une fo r ­

mule de financement q u i , pour l u i être mal adaptée dans ses

modalités, ne l 'en a pas moins mise à l ' ab r i de bien des i n -

f 
^ 

* 

tempéries f inancières. 

Néanmoins la seule appartenance à un réseau un ivers i ta i re

empêché la Téle-universi té de développer plus de réponses

 a 

 au
J 

 JJ 

mi l ieu indépendantes des obl igat ions et des l imi tes engen­ ,. 

drëes par la chaîne cours-crédits-notes-programme, re l iée à 4* 

la formule de financement; e l l e l ' a , par a i l l e u r s ,

rablement entravée dans l 'é laborat ion de programmes

formules nouvelles, plus souples et plus adaptées.

des adultes exige une plus grande souplesse. 

 considé­

 selon des 

 L'éducation 

J
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' "S 

) Au chapitre des inconvénients, soulignons enfin la d i f f i c i l e 

coexistence avec les universités régionales. En ef fe t , la 

collaboration avec les universités constituantes situées en 

région périphérique a été for t d i f f i c i l e à réaliser. Certai­

nes voyaient la Télé-université et la voient encore comme une 

concurrente nuisible à leur développement. En dépit de quel­

ques tentatives timides, l'harmonisation des relations entre 

la Télé-université et les universités régionales reste à 

fa i re. 

2.4 Opérationnaiisation 

On a déjà dressé, à la Télé-université, une l is te sommaire des 

t ra i ts essentiels à une opêrationnalisation, i l n'est sans dou­

te pas inut i le de la rappeler i c i : 

. pluriprofessionnalité des équipes pédagogiques 

et transformation de la tâche professorale 

. recours systématique aux ressources du milieu 

. interdiscipl inari té des contenus 

. impact social de l 'ac t i v i té pédagogique 

. abolition de l'exigence d'acquis académiques préalables 

. malléabilité des " produits " 

19 
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Un système de télé-enseignement suppose une transformation 

profonde des rôles dans la fonction d'enseignement. I l est 

plus juste alors de par ler d'une équipe pédagogique composée 

de divers types de spécial istes qui interviennent selon leur 

compétence aux divers moments du processus éducat i f . Chacun 

d'eux n'est en principe pour l 'é tud iant que ce qu'on a appe­

lé un " f a c i l i t a t e u r " , ni plus ni moins. 

La Télé-universi té ne possède qu'un pe t i t noyau de permanents 

et e l l e fonctionne sans cadre départemental comme sans impr i ­

merie et sans studio de production. Sa facul té d'adaptation 

et de ressourcement, sa souplesse l u i viennent d'un recours 

important et continu aux ressources nécessaires qu 'e l le prend 

où el les se trouvent, sur une base avant tout temporaire. I l 

nous paraît à" l 'heure actuel le nécessaire à sa survie et à son 

développement q u ' i l puisse continuer d'en être a ins i . 

L'équipe de base, au moment de la conception d'une ac t i v i t é 

comprend essentiellement : 

-	 des concepteurs pédagogiques dont certains ont le 

s tatut de professeurs régul iers et d'autres sont 

engagés à temps p a r t i e l , des consultants; les pro­

fesseurs régu l ie rs , peu nombreux, ont idéalement 

20
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t

v>'

)

 une fonction à la fo is très mu l t i d i sc ip l i na i re et 

fondamentale, ainsi qu'une aptitude à la didact ique, 

 ce qui devrait leur permettre de favoriser le t rava i l 

 entre plusieurs concepteurs,spécialisës dans les diverses 

 d iscipl ines nécessaires à l 'éc la i rage de la probléma­

 tique ou du champ desavoir objets de l ' a c t i v i t é , com-

me entre les divers professionnels; 

W

\

j '

- un spécia l is te en technologie éducative dont le rôle 

 est avant tou t , à cette étape, d'aider les concepteurs 

 à préciser leurs ob jec t i fs et à chois i r les stratégies 

pédagogiques ainsi que les moyens et les supports 

 technologiques «les plus appropriés; 

f 
^

.

^

\

 ­ un spécia l is te a l'encadrement à même d'assurer le feed­

 back, le contact avec le te r ra in et d'apporter une aide 

 fondée sur l 'expérience, dans l 'é laborat ion du modèle 

 pédagogique et de la formule d'encadrement; 

î

! ' 
W

 ­ à un certain moment, un professionnel du secteur des 

communications et de la production (écrite, audio­

 v i sue l l e , télématique). 

21




Plus tard, après l ' implantation, professeur et technologue 

assureront le suivi mais l 'essentiel de la tâche reposera 

alors sur le secteur de l'encadrement et sur le rôle joué

par l'animateur, à qui revient la responsabilité essentielle

de vei l ler à ce que soit rendu possible l'ancrage du" savoir" 

sur le vécu et sur les ressources du milieu.

 w 

r 

J 

En ef fet , " i  l est c lair que toute act iv i té dite d'auto­

formation risque d'être simplement magistrale si l 'étudiant 

subit l'ensemble des outi ls que nous mettons à sa disposition, 

ou s ' i  l recourt systématiquement à l'animateur" . L'enjeu 

consiste donc : 

. pour les équipes pédagogiques, à concevoir des 

systèmes d'apprentissage ouverts, permettant 

d'exploiter les ressources humaines et documen­

taires existantes; 

. pour les animateurs, à catalyser le vécu et les 

ressources sans banaliser auprès des étudiants 

la valeur de la formation qu' i ls acceptent de 

recevoir; 

. et , pour la Télé-université, à favoriser la con­

22 
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| t certation régionale en tenant compte des autres 

insti tut ions et organismes à vocation éducative, 

ainsi qu'à maintenir avec ces derniers des rap­

ports fructueux et harmonieux. 

\ La volonté de réconcilier être et connaissance, université et 

co l lec t iv i té , a nécessairement conduit à se poser des questions 

' sur les rapports entre les activités télé-universitaires et une 
V 

action directe dans le mil ieu, non seulement comme retombée mais 

^ aussi comme animation immédiate. A cet égard, la Téle-uni versi­

, té estime qu'elle n'a pas à se substituer à l 'action et au rôle 

^ des associations volontaires de tous ordres mais bien au contrai-

j re à collaborer à leur ef for t éducatif. 

| Dans la phase d 'opérat ionnal isat ion, en contexte té lé -un ive rs i -

t a i r e , on ne saurait non plus esquiver la question des médias. 

V Même si la Téle-universi té recourt avant tout à l ' é c r i t  , e l l e 

^ " u t i l i se aussi divers moyens suivant les objectifs poursuivis. 

^ Les plus coûteux et problématiques mais aussi les plus interro­

( I gês à cause de l'ampleur de leur diffusion ou/et de leurs pos­

s i b i l i t ës , sont sans conteste la radio, la télévision, l ' i n -

lj formatique et maintenant la télématique de type Telidon. La 

Télé-université a déjà fa i t quelques expériences télévisuelles 

M qui ont suscité chez elle un certain nombre de réflexions. 

u 
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En effet, utilisé comme amorce ou encore comme véhicule prin- p


cipal du contenu, avec le concours d'un bon communicateur,


"l'enseignement par télévision (la télévision utilisée en tant h


que moyen de communication plutôt que produit de consommation) *,


peut être pédagogiquement efficace" ; mais il y a aussi à l'uti- J*

i


j


lisation du médium des inconvénients dont certains sont plus


reliés à son usage actuel qu'à sa nature. La télévision, nul


ne le contestera, coûte cher, elle est contraignante (grille


horaire), elle est magistrale (elle ne permet généralement


pas la rétroaction), elle reste enfin trop souvent, dans le con­


texte actuel, une invite à la passivité. Ce point est essentiel


dans une démarche éducative. Il provient en partie des développe­


ments de la technique et d'un souci justifié de professionna­


lisation : on désire produire une belle chose, on oublie que


la télévision est aussi un moyen dans la communication. On


oublie encore trop souvent que son produit n'est pas assuré de


pérennité, les contenus pouvant être frappés rapidement de dé­


suétude. D'où une relative mésadaptation à une réponse rapide


pour des besoins éducatifs actuels, d'où surtout une désappro­


priation du médium. Le phénomène n'est peut-être pas irréver­


sible et les intentions de Radio-Québec dans sa politique de


régionalisation permettent d'espérer une remise partielle de


ce moyen entre les mains de la collectivité. La Télé-univer­


sité souhaite être présente dans cette démarche, comme elle a


24




| toujours souhaité une plus grande collaboration avec Radio-

Québec, tant à l'étape de la production que dans une d i f fu -

/ si on mieux adaptée aux horaires des adultes. 

V Enfin, la Télé-université ne saurait se désintéresser de 

\ systèmes comme Tëlidon qui risquent, d ' ic i les cinq prochai­
4 i 

nés années, d'envahir les foyers, y introduisant la combinai­ 1 

' son télévision ­ informatique ­ téléphone, recours domestique j 

aux banques de données, dans une interact iv i té enfin réel le, f 

, permettant, grâce à certains développements technologiques 

(dont la f ibre optique est un exemple), plus qu'une interven­ i 

^ t ion collective par une individualisation du contact quotidien. j 

\ Dans un tel contexte, la logistique actuelle de l'enseignement 
v* 1 

à distance risque d'être éventuellement révolutionnée, non seu­ ! 
i ! 
v lement dans le message éducatif-contenu mais encore, par le re­

cours à différents canaux, par les ut i l isat ions de la câblo­ \ 
) 

^ distr ibut ion, etc. , dans son mode d'encadrement qui pourrait 

} devenir beaucoup plus interact i f et plus permanent,tout en 

^* minimisant encore les facteurs de distance et surtout de temps. 

| C'est pourquoi la Télé-université figure parmi les fournisseurs 

d'informations francophones du système en implantation Vista 

(Bell Canada), qu'elle poursuit une expérimentation concrète 

du système en y introduisant, dès maintenant, des contenus 

L 

\ 
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éducatifs ( in format ion, jeux, cours . . . ) et qu 'e l le reste J 
at tent ive à d'autres développements. 

3

J

J

J


i

•J 

3
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' 3. Projets de développement 

) "Comment harmoniser la s t ructurat ion de nouveaux proqrammes et 

l 'ouverture maximale de ces mêmes proqrammes de façon à mu l t i -

) p l i e r pour l ' é tud ian t les cheminements possibles?" 
V 

\ 

+^s Â cour t terme (Plan t r i e n n a  l 1979-1982), l  a T é l é - u n i v e r s i t  é a 

, commence à répondre à ce t te q u e s t i o n . E l l e en tend, t o u t d ' a -

V bord, maintenir l 'offre de cours â la carte qui continue d'inté­

\ resser nombre d ' é t u d i a n t s a d u l t e s  . Jusqu 'à ma in tenan t , e l l  e 

T  a f a i  t dans l e cadre de l  a banque de cours "Connaissance de 

l'homme e  t du m i l i e u  " e t  , dans une ce r t a i ne mesure, de cours de 

l  a concen t ra t i on Pradat (P ra t i ques de développement de l ' a d u l t  e 

U4 au travail) principalement branchés sur la formation d'adminis­

i teurs bénévoles et de personnel de la santé, dans le secteur des 

soins aux personnes âgées (divers types de professionnels et tous 

^ travail leurs regroupés). 

] i 
V La demande des étudiants a conduit Télé-université à ajouter déjà 

un certif icat dans la concentration "Formation sociale et cultu­
\ 
\* re l i e " , dans la perspective de permettre à ceux qui le désirent 

) de cumuler des ce r t i f i ca t s en vue d'un grade supérieur. 
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Elle entend développer une concentration en formation autonome par J i 

la science et la technologie (Faust), un premier cer t i f icat est dé­

jà en route. I l s 'agit de permettre à l 'adulte de développer une 

réflexion sur les modes d'organisation du savoir et sur les modes 

de transformation du monde par ce lu i -c i , de proposer un type de 

formation rel ié a la critique du savoir fondamental selon une dé- | 

marche fondée sur le principe du contrat d'apprentissage. 

il 
La concentration Pradat, enfin, vise la compréhension et 1'appro­

priation pour l 'adulte de son act iv i té principale, le t rava i l . 

On se propose d'y développer trois volets : des instruments mé­

thodologiques, une réflexion sur le travai l comme objet d'étude, 

de la formation sur mesure et en cours d'emploi. Les demandes 

sont nombreuses, en part icul ier de la part des bénévoles qui se 

voient remettre par l 'É ta t , conformément H leur propre demande, 

des rôles et des charges d'administration, de plani f icat ion, de 

programmation, auxquels i l s ne sont par a i l leurs, et à part quel­

ques exceptions, aucunement préparés. 
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I 4. Les usagers 

) 
/ 4.1 La Télé-université pour qui? 

\ Depuis le début, la préoccupation de rejoindre les qens 

là où i l s sont, et de préférence ceux que les autres é­

tablissements ne rejoignaient pas, a conduit la Tëlê­

j universi té à pénétrer des groupes relativement i néd i t s ; 

w c'est ainsi qu'après deux ou t ro i s ans d 'e f fo r ts e l l e 

\ compte près de 200 étudiants-cours en mi l ieu carcéra l , 

qu 'e l le a poursuivi des actions avec les foyers monopa­

' rentaux et certaines minorités cu l tu re l l es , qu 'e l le a 

pénétré jusqu'à la Baie-ûames. Actuellement, quelques 
\ i 
^ groupes de personnes handicapées suivent des ac t i v i tés 

, et contribuent à l 'é laborat ion d'un nouveau nlan d'ac­

^­ t i o n , pour développer des moyens permettant de les favo r i ­

] ser comme étudiants ainsi que des ac t iv i tés de formation 

pour les personnes oeuvrant avec des handicapés. Les fem­

, mes retenues â la maison sont certainement aussi parmi les 
w 

groupes à rejoindre; un certain nombre le sont déjà sur 
\ 

une base individuelle mais on n'a encore poursuivi aucun 

, effort systématique à cet égard. 
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I l y a finalement encore beaucoup de gens pour qui les j  î 

problèmes de temps et de déplacement sont si graves qu ' i l s 

ne sauraient s'adonner à des act iv i tés éducatives sans JJ/ 

qu'on vienne chez eux. La Télé-universi té d o i t , dans la 

mesure du possible, i n t e n s i f i e r sa présence auprès de ces 

groupes. 

Restent des problèmes qu'on ne saurait minimiser. Malgré 

ses in tent ions, l ' i n s t i t u t i o n n'a pas encore réellement 

surmonté, tant dans son type d 'éd i t ion (présentat ion, d is - JU 

cours et tous langages symboliques) que dans les i n s t r u - . 

ments mis à" la disposi t ion des étudiants, les handicaps 

re l iés à la lec ture ; i  l l u i faudra accentuer ses e f fo r ts 

pour une plus grande l i s i b i l i t  é des textes et dévelooper 

des ou t i l s dans ce sens. On ne saurait minimiser l ' e f f e t ^j 

de relative désalphabétisation liée à un contexte socio­

culturel souvent peu favorable à l ' é c r i t , que ce soit au 

t rava i l , à la maison ou dans les lo i s i r s . Autrement, on 

risque de perpétuer l 'o f f re d'activités à des clientèles 

dont le niveau de scolarisation est encore, au départ, 
3 

passablement élevé . 

3.	 En 1979 les étudiants télé-universitaires avaient pour 39% 
un diplôme universitaire; 28% avaient terminé le col léaia l ; 
27% avaient leur secondaire et 5% avaient terminé le primai' 
re. 
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\ On n'a pas résolu à satisfaction,non plus, le problème 
v-

financier de nombreux adultes dans les groupes vises 
i 

I Malgré l ' o c t r o i de la gra tu i te des f ra is d ' i nsc r ip t ion 

pour quelques-uns, un système favorisant l 'emploi d 'a­

•w nimateurs au sein même de certains groupes, e t c . , les 

^ mesures prises sont encore insuf f isantes , compte tenu 

de coûts d ' insc r ip t ion qui sont encore trop élevés pour 

S beaucoup. La té lé-un ivers i té désire poursuivre son ef ­

f o r t mais e l l e reste persuadée que sans la mise en apn l i -

cation à plus grande échelle de mesures f inancières, et 

, . lég is la t ives le cas échéant, i  l y a là un obstacle ré­ j 

^ dhib i to i re. 

4.2 Evolution de la cl ientèle étudiante 

— Si l 'on excepte les étudiants inscr i ts par le biais de 

| l'entente interuniversitaire (3%), la cl ientèle étudian­

te de la Télé-université se compose exclusivement d'a­

dultes au sens où nous l'entendons dans l'expression 

"ëducation des adultes". Les caractéristiques de cette 

\^ cl ientèle étudiante démontrent évidemment le succès 

i qu'a connu "l 'entreprise Télé-université" mais indiquent 

^ les voies qu ' i l faudra emprunter pour rendre plus con­

\ cret pour certains éléments de la population le terme 
•>—» 

accessibil i té. La première caractéristique de cette 
i 

cohorte étudiante est la croissance. En cinq ans, le 
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le nombre d'étudiants inscr i ts aux divers cours du pro- j 
gramme Connaissance de l'homme et du milieu a ëté mul t i - I 

pl ié par dix. Jt 
1!i 

Année 1975-76 1976-77 1977-78 ! 1978-79 1979-80 ji 
Etudiants 1576 2816 10 114 11 583 15 442 
inscrits 
à un ou 11
plusieurs 
cours 

Pour i l l us t re r les autres caractéristiques, nous u t i l i ­


serons les chiffres de la session d'hiver 1980 au cours


de laquelle 7927 étudiants étaient inscr i ts . Les femmes


représentaient 61.6% de ce nombre, les hommes, 38.4%,


les deux tiers avaient plus de trente ans. En moyenne,


chaque étudiant suivait 1.4 cours.  I l est intéressant


de noter également qu ' i l y avait des étudiants inscri ts


dans chacune des dix régions administratives du Québec.
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\ 5. Une conception écologique de l'éducation 

v La Télé-université est persuadée que si l'éducation doit être pen­

sëe en fonction des personnes et non en fonction des inst i tu t ions, 

\ el le doit aussi s'éloiqner des perspectives "économiques" qui 
u 

l 'ont dominée jusqu'à présent. 
\ 

On questionne de plus en plus l'asservissement des sytèmes ëduca­

^­ t i f s à l' idéologie de la croissance qui prévaut actuellement dans 

\ nos sociétés. La croissance pour la croissance, la croissance coQ-

te que coûte. I l se dessine indubitablement un mouvement de recul 

face à cette conception "économique" du capital humain, face aux 

mesures éducatives ramenées au statut d'investissement. Ce mouve-

1 

^ ment est de plus en DIUS observable. On va même jusqu'à oarler de 

I désaffection. Et cette désaffection se fa i t au prof i t d'une appro­

*~ che qu ' i l faut qual i f ier d1"humaniste". 

J 
Nous nous inscrivons dans ce mouvement de retour à des valeurs qui 

. accordent à l'humain l a primauté sur le matér ie l , ou si l 'on veut, 

qui reconnaissent la primauté de l ' ê t r e sur l ' a v o i r . Nous croyons 
\ 

\ ^ q u ' i l est plus que temps de remettre en question cet absolu de la 

i croissance puisqu'el le s'accomplit au détriment de la qual i té de 

**"*" la v i e . Nous croyons que la qual i té de la vie ne réside pas dans 

) l 'escalade économique mais dans l'accomplissement de chaque per­

sonne indépendamment de sa fonction dans le système. D'ai l leurs 
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là oû Ton considérait l'éducation comme un investissement devant

se rentabiliser à plus ou moins long terme, les résultats se font 

encore attendre. On sa i t , Dar exemple, que la formation de la main-

d'oeuvre n'a pas entraîné l'abaissement des niveaux de chômage qui

étai t censé, du moins Taf f i rmai t -on, en découler. C'est là peut-

être qu'on touche avec le plus de virulence les limites de Tidëo­

logie de la croissance, quand on se voit placé dans Timpossibi l i ­

té de prévoir la demande sur le marché de TemDloi, quand on se

voit constamment, du côté de l ' o f f r e , battu de vitesse par le v i e i l  -

lissement des connaissances.

 J 

i
J 

i 

 4J 

» 

*** 

Soulignons que les limites de la perspective économique n'apparais­

sent pas seulement dans le domaine de l'éducation. Le cul-de-sac 

s'étend à tous les secteurs et cela à l 'échelle internationale. 

On en voit les méfaits aussi bien dans les dégradations de l 'envi ­

ronnement que dans la crise de Tênerqie ou dans la coexistence de

l ' in f la t ion et du chômage, et Ton connaît les recommandations du 

Club de Rome concernant la "croissance zéro". 

1 * 

I l conviendrait donc désormais, en matière d'éducation, de ne plus

l imiter les choix à des objectifs u t i l i ta i res à court terme. Non 

plus d'abord apprendre H produire (à s' inscrire dans une fonction 

de production précise), mais apprendre à" être. Non plus former la

personne (ou l'étudiant) en vue de tel ou tel métier, de te l le ou 

te l le profession, mais d'abord et avant tout en vue du "métier de 

 JJ 

» 
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» v i v r e " , pour reprendre une expression de l ' éc r i va in i t a l i e n César 

Pavese. Que chacun so i t équipé dans l 'existence non seulement 

) pour af f ronter la mobi l i té professionnelle (c 'es t -à -d i re pour au 

besoin savoir passer d'une fonction â une autre — ce qui sera i t 

| ^ déjà un progrès considérable) mais pour relever le défi de l 'adap­

tat ion à toutes les s i tua t ions , à tous les rôles que peut renfer­

^ mer une v i e . C'est l 'évidence même que le déferlement des connais­

{ sances ne saurait plus être ni contenu ni même canalisé par l ' éco le . 

I l faut donc tendre à développer chez chacun l ' i n i t i a t i v e personnel­

i1 l e , ou si l 'on veut la capacité de s 'appropr ier , parmi le l o t immen­

se des savoirs et des apprentissages, les éléments u t i l es au plein 
j 
L. épanouissement de la personne, au maintien de son équilibre et à la 

i réalisation de ses entreprises. 

u 

( Ces propositions, on le vo i t , vont à rencontre de la sur-spëciali-
L 

sation prématurée. Ce qui implique un respect de l ' i nd i v i du dans 

son avenir, non pas seulement en lu i en laissant en principe le l i  ­

bre choix, mais en ne le plaçant pas trop t ô t sur des voies d ë f i ­

t ives ou, avec le temps, de plus en plus d i f f i c i lement modif iables. 

Mais une idéologie "humaniste" de l 'éducation devrait aussi a l l e r 

plus lo in dans le respect de la personne en misant non seulement 

sur sa volonté fondamentale d'apprendre et de se développer (vo­

lonté bien sûr q u ' i l faut tendre à stimuler au maximum) mais sur 

sa capacité à apprendre par elle-même dans une interact ion 
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J 
quotidienne avec son environnement. Cette nouvelle idéologie donc I 

n'entend pas éloigner l ' individu de son vécu, ni le détourner a r t i  -

ficiellement des choix que ce vécu entraîne d'une façon toujours 

singulière. Chacun a sa propre histo i re. Et personne ne saurait 

être séparé de sa vie sous prétexte de grandir, de croî t re, d'élar­

gir le cadre et les perspectives de cette v ie. 

Bien sQr actuellement, le concept d'éducation permanente assume ( 

tant bien que mal cette tendance idéologique et un modèle d'éduca­

tion récurrente peut constituer une des stratégies valables dans 

la poursuite des objectifs proposés par cette tendance. Au Québec n 

ce discours n'a pas le mérite d'être tout à f a i t nouveau. On a ­

connu ic i de sérieux efforts pour établ ir la problématique de l 'é -

ducation sur un autre terrain que celui de l' idéologie de la crois­

sance. I l n'est d'ail leurs peut-être pas inut i le d'y joindre une JJ 

remarque concernant l'expérience télé-universitaire qui s ' inscr i t 

dans ce mouvement : là où un modèle d'éducation récurrente pour­ U 

ra i t se prévaloir d 'o f f r i r à la personne la possibi l i té de se dé­ j 

velopper sans se mettre art i f iciel lement à l 'écart de ses choix, 

de sa vie et de son évolution, l'enseignement à distance va jus­ i 

qu'à permettre, l u i  , le développement de la personne sans qu'elle 

ait à déserter son milieu (son l ieu d'habitation, ses responsabi­ ^ 

l i t ës , ses obligations, e tc . ) . 
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{ Pour échapper à" l'emprise de lois de la croissance sur l'éducation, 

nous nous rallions donc à un modèle écologique, déjà développé par 

} 1'Unesco et qui s'inspire de l'écologie biologique. L'"écologie 

éducative" associe en effet la question de l'éducation aux rela­

^ tions entre l'homme et son mil ieu, aux capacités individuelles d'a­

t daptation à la société dans laquelle i  l faut vivre. 

L 
j " Le modèle écologique vise trois principaux objectifs : 

^ 1. adapter la formation aux réalités d'un milieu en change-
i 

ment, pour en favoriser la transformation et le dëvelop­

) pement; 
H. 

2  / mobiliser et activer les ressources mêmes du mil ieu, de 

façon à lui restituer sa fonction éducative; 

\ 
\~ 3. assurer la participation des intéressés eux-mêmes à tous 

] les aspects et moments du processus éducatif, et cela en 
U 4 

raison d'exigences essentiel les de l 'ac te éducati f . 

4. DAOUST, Gaétan, et a l . , op. c i t . , p. 211 
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6. Les types de formation	 ,


6.1 Types de formation par rapport aux besoins


Nous avons l'habitude au Québec d'envisager la formation


à partir de deux pôles : la formation professionnelle et


la formation socio-culturelle; d'ailleurs, le titre même


de votre Commission en est une illustration assez élo­


quente. Or, le fait de limiter la formation à ces deux


types nous amène, croyons-nous, à négliger certains be­


soins de formation que toute personne peut ressentir au


j	 cours de sa vie.


Bien sûr,	 le concept de besoin en matière d'éducation


est difficile à définir; c'est un concept plutôt norma­


tif qu'on	 ne peut déterminer de façon empirique parce


qu'il est	 à peu près impossible d'identifier de façon


précise les motifs qui poussent un adulte à suivre un


cours. Nous assumons toutefois que "du point de vue so­


cial, il est peut-être utile d'envisager l'éducation des


adultes comme ayant trois tâches principales :


1- l'amélioration des compétences individuelles,


2- l'épanouissement personnel,

5 

3- l ' ac t i on sociale et communautaire" . 

5.	 OCDE, Possibilités de formation pour les adultes, Rapport

général, Volume 1, Paris 1977, p. 27
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u


Nous croyons que cette classification en trois grands (


types de besoins permettrait de jeter les bases d'une


meilleure coordination de toutes les actions éducatives J


qui ont cours actuellement au Québec. Cette classifica- j


tion commande â tout le moins une "accessibilité univer- ^


selle des ressources éducatives proportionnellement aux


besoins des individus, des groupes sociaux et aussi des


collectivités organiques " . I)


6.2 Limites et dangers de la division actuelle	 I-*


Nous croyons qu'il est dangereux de poursuivre les ac- * ^


tions entreprises en éducation des adultes en les fondant | |


sur la stricte division professionnelle —• socio-culturelle . w


Â la limite, cette division conduit les institutions à


spécialiser de plus en plus les programmes de formation x


professionnelle et à considérer la formation socio-cultu­


relle comme une espèce de luxe qu'on peut se permettre


quand on a d'abord rempli sa première mission. Compte fj


tenu de la rapidité de l'évolution technologique, il nous


l!


6.	 DAOUST, Gaétan, et al., op. cit., p. 183


7.	 On peut même imaginer le développement d'activités qu'on pour­

rait qualifier, dans un certain sens, de culture du travail, le

terme culture y étant entendu au sens fort. C'est une réflexion

qu'on poursuit à la Télé-université, dans Pradat, actuellement.
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\ semble qu'il serait plus utile d'offrir à tous les ci­


toyens une bonne formation générale, polyvalente, qui


^ leur accordera une plus grande mobilité dans cette so­


ciété technologique. Le but ultime de cette formation


~̂ polyvalente est de permettre à l'adulte d'acquérir une


\ plus grande autonomie : meilleure compréhension du monde


et plus forte prise sur son milieu. L'acquisition de


^ cette formation générale de même que la mise à jour des


connaissances et des techniques au plan professionnel


w seraient plus facilement réalisables dans un système d'é­


] ducation fondé en partie sur un modèle d'éducation récur­


rente qui permet l'alternance des temps de travail et des


[ temps d'étude, mais aussi doté de mécanismes permettant


1'intégration des secteurs d'éducation formelle et non


^ formelle, ce qui assurerait une dimension éducative prë­


gnante à la vie quotidienne.


\ - Nous aimerions enfin insister sur la nécessité pour les


institutions de se mettre à l'écoute des "besoins " de


) formation des adultes, de se doter d'instruments effica­


ces pour procéder à leur identification. Nous en ferions


(_ même une condition préalable à la mise en place de toute


structure ou programme, si nous n'étions pas aussi con­


-̂ scients que c'est à ce titre qu'on a développé une batterie
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épouvantable d'activités sur-spécialisées et que, par


ailleurs, l'industrie a fort bien appris aux enfants de


ce siècle à surfaire et à exploiter la demande en vue de


la consommation et de la "croissance" dénoncée plus haut


li

ii
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7. La formation des adultes au niveau postsecondaire „ 

7.1 L'embarras des niveaux 
i i M , • 

Pour l 'adulte, le "niveau" c'est l ' ident i f icat ion d'une 

ins t i tu t ion , c'est l 'obl igation de reprendre un chemine­

ment calqué sur celui des jeunes, c'est l'agacement de­

vant les chevauchements d'offres semblables à des coûts 

dif férents, avec des reconnaissances sociales diverses 

(crédits, diplômes). 

Pour l'administrateur public le niveau c'est un cr i tè­

re dans l 'affectat ion des fonds et des ressources. Pour 

l'employeur, le syndicat ou la corporation profession­

nelle c'est un critère d'accès à un type d'emploi, à un 

degré de responsabilité. 

Pour l'andragogue le niveau, rel ié au mythe de la scola­

risation constitue une aberration, puisqu'il consacre 

une division administrative basée sur des étapes de dé­

veloppement de l ' ind iv idu, de l'enfance â l'adolescence 

mais ne correspondant pas au développement de l 'adulte. 

Le niveau devient d'autant plus nuisible que son étan­

chéité constitue un f re in , tant aux études qu'à l'accès 

à 1'emploi. 
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La notion de niveau recouvre deux réa l i tés : des étapes 

et des deqrês, la seconde ne se présentant que lorsque 

la nature des connaissances impose réellement un ordre 

séquentiel d 'acqu is i t ion ; encore que la technoloqie 

éducative conjuguée à l ' é t a t adulte puisse accélérer 

sensiblement les choses. 

Dans une perspective de saine économie (d'énerqie et J 

d 'argent) , pour l ' i n d i v i d u comme pour l ' E t a t , i  l semble­

r a i t désirable d 'év i te r les étapes i n u t i l e s . Une pre­

mière mesure dans ce sens a consisté, dans l'ensemble } 

de l'Université du Québec, à fac i l i t e r l'admission. En­ ~" 

core n'a-t-on pas suffisamment pris garde que les niveaux 

ont f in i par engendrer un type part icul ier de discours 

et de comportement qui constitue trop souvent un obsta­ L~ 

cle majeur si l ' i ns t i tu t ion n'offre pas à l'adulte les 

moyens d'y pa l l ie r . ~ 

y 

Comme éléments de solution au problème des niveaux, nous 

soumettons les trois propositions qui suivent. Premiè­ 1 

rement, on devra accepter une certaine répartit ion i n s t i ­

tut ionnelle, qui aurait pour effet d'éliminer les doublets 

inuti les et qui permettrait d'inclure dans tout programme 

dont les objectifs l 'autorisent, des activités offertes 
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( par toutes les inst i tut ions de tout niveau. Deuxièmement, 

on devrait instaurer des passerelles entre les niveaux en 

' développant des programmes du type de ceux dispensés par 

\ 
C.

l'École de technologie supérieure ou encore des program­

 mes individuels. Troisièmement, dans les secteurs où on 

l ne saurait arguer de niveau-degré, on devrait continuer 

^ à favoriser l'entrée des adultes dans des inst i tut ions 

^
te 

i

v_ 

 de type universi taire,

quisi t ion des langages

 à moins d'un réel manque dans l 'ac­

 ou dans le développement cognit i f . 
i 

On devrait rendre possible une plus grande accessibi l i té, 

*— au plan indiv iduel , par le biais de mécanismes régionaux 

\ . regroupant toutes 1 es#insti tut ions et organismes dédiés 

partiellement ou totalement à l'éducation des adultes et 

^ dont une des responsabilités serait la mise sur pied et 

\ 
L

le

 et

 fonctionnement d'un service chargé de

 de l 'or ientat ion des adultes. 

 l ' information 

\ * 

^­ On devrait, enf in, se donner les moyens d'agir sur em~ 

\
u 
 ployeurs, corporations professionnelles et syndicats 

pour que le niveau de scolarisation ne soit plus le c r i  -

têre essentiel déterminant le type d'emploi mais que 

\ 
L̂

l 'on développe des instruments permettant de mesurer, 

 par équivalence, la formation acquise par des voies non 
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scolaires et de la reconnaître au même t i t r e que les d i -

plômes. Des mesures de ce type seraient seules capables 

de diminuer l'impact social des niveaux et permettraient, 

d'envisager enfin, pour l 'avenir, une éducation des adul­

tes sans niveaux scolaires étanches. 

Le régime pédagogique 

II 
Si l'on souhaite que les adultes aient véritablement ac­

cès à l'éducation, i  l faudra prendre des mesures pour que | 

toutes les institutions assouplissent leurs conditions 

d'admission. Nous croyons que cet assouplissement passe 

d'abord par la reconnaissance des acquis de l 'adul te, ac-
I s 

qui s qui peuvent d'ordre académique, professionnel ou per­

sonnel (maturité). 

I  l est par ail leurs tout à f a i t inadmissible compte tenu, 

par exemple, des dispositifs du régime des études de l 'U-

niversité du Québec au t i t r e de l'admission, comme du nou­

veau projet de règlement des études collégiales, qu'on 

n'ait pas tout mis en oeuvre dans le secteur de la recher­

che universitaire, au ministère de l'Éducation ou même 

au ministère du Travai l , pour développer des instruments 

capables d'évaluer au mieux les acquis préalables au ' 
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j retour aux études ( tout comme, on l ' a vu plus haut, au 

marché du t r a v a i l ) . On s 'est contenté d'une démocrati­

) sation apparente, en laissant dans les f a i t s entrer plus 

ou moins tout le monde et en se f i an t sur la sélect ion 

,_ empirique qu'opéreraient à poster ior i la poursuite des 

études et la résistance du m i l i eu . On ne doi t pas s 'é ­

^ tonner de la nature de la rétroact ion qu'assure actuel­

\ lement sur le système une certaine classe moyenne qui 

a réuss i , e l l e , malgré tou t , à se hisser à travers les 
s 

mai l les . Mais i  l est encore temps de réagir et de s 'as­

surer que le Québec se mettra, à la suite des Etats-Unis 

L­ oû les projets sont nombreux, dans une at t i tude de re­

\ cherche posi t ive à cet égard. 
U 

i Évidemment, pour mieux concrétiser la reconnaissance des 

acquis, i  l sera i t aussi souhaitable de développer parai -

l^ lêlement des cadres assez souples. C'est pourqoui nous 

souhaitons que les i ns t i t u t i ons d'enseignement so i t fo r ­

^­ tement incitées à assouplir leurs programmes en fonction 

v des adultes et que, par a i l l e u r s , soient encouragés les 

programmes ou les projets de programmes un peu novateurs 

' qui t iennent déjà compte de cette exigence. Nous croyons 

que le contrat d'apprentissage, méthode pédagogique re­

_ lativement nouvelle, devrait f igurer comme un des moyens 

i adéquats, en ce q u ' i l favorise l 'exercice de l'autonomie 
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(caractéristique importante de l'éducation des adultes) , 

en permettant à l 'étudiant de définir ses object i fs, de 

choisir les moyens (cours, programmes) et même de déci­

der des modalités de son évaluation. Nous ne prétendons 

pas que le contrat d'apprentissage soit la seule métho­

de efficace mais nous croyons qu ' i l est bien adapté à" 

la pédagogie de l 'adulte et qu'on devrait en permettre 

une expérimentation suffisamment soutenue dans un cer­

tain nombre de programmes. 

j 

j 

r 
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8. Eléments d'organisation 

8.1 Une volonté politique


Les éléments de solution que nous avons proposés précé­


demment ne sauraient être réalisés à moins d'une inter­


vention claire de l'État qui manifesterait une volonté


de donner à l'éducation des adultes la place qu'elle de­


vrait occuper au Québec.


Cette intervention devrait s'effectuer en premier lieu


par une révision de la législation relative à 1'éducation


des adultes pour faire en sorte que le droit à l'éduca­


tion soit favorisé et que soient mis en oeuvre des moyens


suffisants pour permettre à tout citoyen d'exercer ce


droit.


Nous croyons également qu'un organisme interministériel


devrait être créé en vue d'assurer une meilleure coordi­


nation des diverses actions. Cet organisme devrait d'a­


bord s'appliquer à" assurer la préparation d'un plan de


développement de l'éducation des adultes tenant compte


de :


— la définition des grands objectifs;


— l'attribution des missions;
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—	 la répartition des ressources financières;


—	 l'évaluation des actions.


8.2 Mesures d'aide financière


Nous croyons que le mode de financement actuel des uni- ,


versités ne favorise guère l'accessibilité pour les


adultes principalement parce que le gouvernement ne sub­


ventionne que les activités créditées. Pour favoriser


cette accessibilité, plusieurs mesures devraient être


adoptées dont certaines feraient appel à des mesures lé­


gislatives. Nous en énumérons quelques-unes :


—	 le congé-éducation rémunéré qui se définit ainsi :


"un congé accordé statutairement à un travailleur


à des fins éducatives, pour une période déterminée


pendant le temps normal de travail, sans perte de


bénéfices marginaux et avec versement de prestations


financières adéquates";


—	 la création de programmes spéciaux de bourses pour


étudiants a temps partiel ;


—	 la mise sur pied d'un fonds d'éducation permanente


auquel contribueraient les employeurs;


—	 l'établissement d'un régime d'épargne-éducation


comparable aux régimes d'épargne-retraite;
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^ — l ' inc i ta t ion à la formation en milieu de t rava i l . 

\ 
i 

~̂ 8.3 Eléments d'infrastructure 

_̂ On sait maintenant que les moyens technologiques de com­

munication peuvent être ut i l isés a des fins éducatives 

*— avec prof i t . On sait également que le mode d'enseigne­

\ ment à distance s'est révélé ut i le pour rejoindre certai­

nes catégories de la population qui , autrement, n'étaient pas 

* rejoints par les inst i tut ions. Sur le plan de l'apprentissage 

l 'e f f icac i té du télé-enseignement a également été prou-

L. vée partout où on y a eu recours, principalement depuis 

^ les dix dernières années. Nous estimons donc que le 

^ moment est venu pour le gouvernement de favoriser l 'ë ta-

i blissement et le développement d'une inst i tut ion spécia-
L. 

lisëe dans ce type d'intervention à distance et nous 
i 

croyons de notre devoir de mettre en garde les organis­

mes dêcisionnaires devant l'inefficacité et le gaspilla­

ge qui origineraient d'une dissémination sur le terri­

toire de plusieurs établissements de ce type. 

Nous souhaitons par ailleurs que des efforts soient con­

sentis en vue de créer des réseaux de diffusion d'activi­

tés éducatives, réseaux qui devraient couvrir tout le ter­

ritoire du Québec. Ces réseaux ne devraient pas concerner 

51 



uniquement des médias comme la télévision et la radio LJ


mais devraient inclure également la technologie informa­


tique dont le rôle est considérable dans la constitution


et la diffusion des banques de savoir.


J


j
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! CONCLUSION 

) 

L

i

^

'

L

*

\ 
^

 Le succès que la Télé-universitë a connu auprès des étudiants 

 adultes ces dernières années, compte tenu ou non du pourcentage 

 d'enseignants qui viennent y chercher une formation générale, n'a 

 pas été suffisamment analysé pour qu'on puisse pondérer d'une ma-

ni ère certaine ce qui revient : 

— au fait qu'elle recourt au télé-enseignement 

— au fait qu'elle concrétise sa philosophie de l'éducation 

des adultes dans une approche des contenus et une démarche 

pédagogique particulières; que, tout en respectant le régime 

des études de l'Université du Québec, elle soit parvenue 

 jusqu'à présent, à opérationnaliser des structures de pro­
grammes plus adaptées aux adultes. 

{ 
L­

«

\

[

L'expérience, néanmoins, de ces neuf années de pratique a 

engendré la cert i tude que le Québec a réellement besoin d'une i n s t i -

tu t ion de télé-enseignement. Cette expérience a permis de cerner de 

manière plus c la i re les paramètres d'une auto-formation des adultes 

 à distance, des modalités d'organisation d'une i n s t i t u t i o n de t é l é ­

 enseignement tant sur le plan de l 'admin is t ra t ion et de la gest ion, 

que sur le plan de la d i s t r i bu t ion des rôles dans une fonct ion pê­

 dagogique éclatée, du recours aux d i f férents médias ainsi que de la 

col laborat ion avec les partenaires du réseau éducatif entendu au 

 sens large (éducation formelle et non formel le) . 
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Cette expérience ne nous a pas détourné de la conviction que 

tout apport éducatif ne devient éducation que s'il opère un ancrage 

sur le vécu de l'adulte et sur le milieu; les modalités proposées 

ont été diverses au cours des années, reste que la question est au • il 

coeur de la pratique de la Télé-université dans tous ses secteurs. 

J 
Durant les mêmes années, des percées significatives ont été , 

réalisées auprès de groupes inédits, généralement considérés comme — 

psycho-sociologiquement ou comme physiquement éloignés par rapport 

aux sphères d'activité de l'éducation formelle. Néanmoins, le fait """ 

de fonctionner dans le système universitaire, avec un mode de finan­ ; 

cernent fondé sur la formule étudiant-crédit-cours-programme a consi­

dérablement freiné le développement à cet égard. Par ailleurs, mal­ ^ 

gré des efforts certains consentis par l'institution, les coûts 

d'inscription restent trop élevés pour de nombreux adultes et sur­ — 

tout de nombreux groupes. Ceci nous amène à des recommandations 

concernant des mesures financières à mettre sur pied en faveur non 

plus seulement des institutions et des organismes mais des adultes; J 

mesures qui devront être accompagnées d'aménagement des conditions 

de travail, si l'on veut que les gens puissent en profiter sans être Jl 

condamnés à la double ou triple tâche que plusieurs d'entre eux con­

naissent actuellement comme travailleur-étudiant. w 

j 
Nous souhaitons que la question des niveaux pour les ad u l t e s ^ 

laquelle tout intervenant, quoiqu'il en ait, se trouve nécessairement i 
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! confronté dans le contexte social actuel, soit minimisée par le


développement de moyens et une pratique permettant d'établir des

i

L équivalences, â condition que, par ailleurs, on s'assure que le


» diplôme cesse au Québec d'être un critère aussi généralisé et absolu


~̂ pour déterminer le type d'emploi.


Nous désirons participer aux recherches qui devront être pour

1


suivies pour élaborer des instruments dans le domaine de l'évalua­


tion des acquis car nous reconnaissons volontiers que notre pra


*— tique à cet égard est encore mal assurée.


L.


Nous sommes enfin persuadés que ces quelques orientations et


les mesures souhaitées ici à la lumière de l'expérience très par­


tielle qui est la nôtre ne sauraient devenir efficaces sans une


i_ intervention plus claire de l'État en faveur de l'éducation des


adultes et c'est pourquoi nous mettons tant d'espoir dans votre


**- Commission et surtout dans ses lendemains.
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I RECOMMANDATIONS


L — Que le gouvernement du Québec manifeste une volonté politique


i ferme de soutenir l'éducation des adultes.


— Que soit créé un organisme interministériel de coordination


w~ chargé d'assurer la préparation d'un schéma de développement


[ . de l'éducation des adultes.

L.


— Que soient mises en application en vue de favoriser l'accès


*— à l'éducation pour les adultes des mesures financières et


I - législatives le cas échéant, du type suivant :


• congé-éducation rémunéré 
I 

i_ t bourses pour étudiants à temps partiel 

I t fonds d'éducation permanente (Êtat-employeurs) 

*-*• 0 régime d'épargne-éducation 

L • formation en milieu de travail 

Que les moyens nécessaires soient pris pour offrir aux adultes


une orientation personnelle et professionnelle valable, en


favorisant la concertation entre les institutions avec le


concours des autres intervenants dans le domaine de l'éducation,


en particulier au niveau régional.
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Que le ministère de l'Education invite les institutions d'êdu­


cation formelle â assouplir leurs programmes, à développer


ceux qui sont en mesure de favoriser différents cheminements


ainsi que l'établissement de "passerelles" entre les niveaux,


afin de répondre aux besoins particuliers des adultes.


Que les institutions disposent des moyens les autorisant à


répondre aux demandes des adultes, individus ou groupes, éven­


tuellement par d'autres formules que le cours-crédits.


Que les institutions ou les organismes de recherche accordent


une priorité au développement d'instruments permettant d'évaluer


sur une base valable les acquis des adultes.


Que soit facilitée l'utilisation par les intervenants éduca­


tifs des réseaux de radio, de télévision et d'informatique,


ainsi que de leurs interrelations.


Que le recours au télé-enseignement soit reconnu comme un des


moyens éducatifs nécessaire à la population adulte du Québec


et que la volonté politique de le soutenir soit claire.


Que compte tenu de la nature et de l'importance de l'infra­


structure nécessaire à des activités de télé-enseignement, de


sa complexité et de son caractère novateur, ainsi que d'une


population québécoise relativement peu nombreuse, la charge


en soit confiée, pour les prochaines années, à une ou au maximum


deux institutions pour l'ensemble du territoire.
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